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CHAPITRE 30

Loi concernant la taxe sur les repas et
l'hôtellerie

[Sanctionnée le 15 juillet 1965]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . Le titre et les articles 1 et 2 de la
Loi de la taxe sur les repas (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 73) sont remplacés
par ce qui suit:

« Loi DE LA TAXE SUR LES REPAS ET
L'HÔTELLERIE

« 1 . 1. Dans la présente loi le mot
« établissement » désigne:

a) un hôtel ou un restaurant au sens de
la Loi de l'hôtellerie (chap. 205),

b) un local où des boissons alcooliques
sont vendues pour consommation sur
place,

c) un convoi de chemin de fer, un na-
vire dans la province, dans lequel des re-
pas ou boissons alcooliques sont servis,

d) une entreprise qui vend, livre ou
sert des repas pour consommation à l'ex-
térieur.

2. Cependant, ce mot ne désigne pas:

a) une taverne au sens de la Loi de la
Régie des alcools (chap. 44),

b) une maison de pension qui n'est pas
tenue d'obtenir un permis en vertu de la
Loi de l'hôtellerie (chap. 205), ou une mai-
son de logement au sens de ladite loi,

S.R., c.
73, titre et
aa. 1 et 2,
remp.

« établis-
sement ».

Excep-
tions.



c) une institution d'éducation, de cha-
rité, d'hospitalisation ou de refuge ou une
autre institution similaire.

« 2 . 1. Une taxe de six pour cent est
imposée sur le prix dû ou payé de chaque
repas d'un dollar vingt-cinq ou plus, don-
né ou pris dans un établissement ou vendu,
livré ou servi par une personne qui tient
un établissement.

2. Toute fraction d'un cent de cette
taxe doit être comptée comme un entier.

3. Le prix du repas comprend égale-
ment celui des boissons qui sont vendues,
livrées ou servies avec le repas.

4. La taxe prévue au paragraphe 1 est
également imposée sur le prix de toute
boisson alcoolique vendue dans un éta-
blissement pour consommation sur place
ainsi que sur le prix de tout liquide vendu
ou servi avec cette boisson.

5. Cette taxe est également imposée sur
le prix du logement dans un établisse-
ment.

6. Cette taxe n'est pas exigible des per-
sonnes employées dans un établissement,
pour le logement ou les repas, mais non
les boissons alcooliques, à eux fournis par
la personne qui le tient. »

2. L'article 3 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant dans les troisième et

quatrième lignes du paragraphe 1 les
mots « et boissons servis » par les mots
« , boissons ou logement fournis » ;

b) en retranchant dans la dernière li-
gne dudit paragraphe les mots « avec un
état attesté sous serment » ;

c) en ajoutant le paragraphe suivant:
« 3. Toute personne qui tient un éta-

blissement, ou à qui un certificat d'enre-
registrement a été délivré en vertu de l'ar-
ticle 5, doit remettre au ministre du re-
venu, dans les quinze premiers jours de
chaque mois, un rapport en la forme pres-
crite par lui du montant de la taxe perçue
par elle pendant le mois précédent même
si elle n'a rien perçu. »

3 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en retranchant le second alinéa.

4 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

328 CHAP. 30 Taxes sur les repas et l'hôtellerie 13-14 Eliz. II

Taxe sur
les repas.

Fraction
de cent.

Boissons.

Boisson
alcoolique.

Prix du
logement.

Excep-
tion.

S.R., c.
73, a. 3,
mod.

Rapport
mensuel.

S.R., c.
72, a. 4,
mod.

Id., a. 5,
remp.
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Certificat
d'enregis-
trement.

Demande.

Émission,
etc.

Refus du
ministre.

Idem.

Suspen-
sion, etc.

S.R., c.
73, aa. 7
et 8, remp.

Infrac-
tions et
peine.

Injonc-
tion.

« 5 . 1. Personne ne doit tenir un éta-
blissement, à moins que sur sa demande,
un certificat d'enregistrement ne lui ait
été délivré en vertu de la présente loi et
ne soit en vigueur.

2. La demande pour l'obtention d'un
certificat d'enregistrement doit être trans-
mise au ministre du revenu.

3. Ce certificat d'enregistrement doit
être émis par le ministre du revenu ou
par toute autre personne qu'il peut dési-
gner. Il doit être gardé à la principale
place d'affaires de la personne qui tient
rétablissement, et ne peut être transféré.

4. Le ministre du revenu doit refuser
un certificat d'enregistrement à une per-
sonne qui ne s'est pas conformée à la Loi
de la Régie des alcools (chap. 44) ou à la
Loi de l'hôtellerie (chap. 205).

5. Le ministre peut refuser un certificat
d'enregistrement à toute personne trouvée
coupable d'une infraction à la présente
loi.

6. Il peut également, dans le cas d'une
personne trouvée coupable d'une telle in-
fraction, suspendre ou annuler le certifi-
cat. »

5 . Les articles 7 et 8 de ladite loi sont
remplacés par les suivants:

« 7. Quiconque:
a) tient un établissement sans être mu-

ni d'un certificat d'enregistrement, ou

b) étant agent de la province, refuse ou
néglige de percevoir la taxe, d'en tenir
compte, d'en faire rapport ou d'en faire
remise, conformément à la présente loi
ou aux règlements, ou

c) refuse de permettre à un fonction-
naire du revenu de faire l'examen et la vé-
rification de ses livres et documents,

commet une infraction et est passible,
sur poursuite sommaire, en sus des frais
et de l'obligation de faire rapport et re-
mise de la taxe, d'une amende de cinquan-
te à mille dollars.

« 8 . En plus des recours spécialement
prévus par la présente loi, pour toute vio-
lation de ses dispositions, le procureur
général de Sa Majesté du chef de la pro-
vince peut demander à un juge de la Cour
supérieure d'accorder contre toute per-
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sonne qui tient un établissement au sens
de la présente loi, sans avoir au préalable
obtenu ou sans détenir un certificat d'en-
registrement encore valide, une injonc-
tion ordonnant la fermeture de son éta-
blissement, tant qu'un certificat d'enre-
gistrement ne lui aura pas été délivré ou
remis et que tous les frais n'auront pas
été payés.

Le procureur général est dispensé de
fournir caution. »

6 . La présente loi a effet à compter du
1er mai 1965.

7. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Caution
non
requise.

Effet.

Entrée en
vigueur.


